Système éducatif, l’enfant au coeur du projet
L’éducation est globale au sens où chaque situation vécue par un individu, exerce une influence sur son développement. Les collectivités sont au centre de ce processus et cherchent à s’organiser en construisant des projets éducatifs globaux et partagés. 
Si l’appellation « ministère de l’Éducation nationale » a succédé à celle de « ministère de l’Instruction publique »  depuis 1932, force est de constater que le système éducatif français est encore fortement marqué par le prima de l’école et de l’enseignement. 

Ce système a bien fonctionné autour du couple parents en charge du « savoir être » et enseignants en charge de dispenser les « savoirs » et « savoir-faire » nécessaires pour trouver sa place dans une société d’abondance organisée autour du travail.

Mais aujourd’hui il se révèle incapable de prendre en compte les mutations sociétales comme l’émergence des « technologies de l’information et de la communication, le développement des temps libérés, l’accroissement des inégalités territoriales ».

Une multiplication de dispositifs

La politique « d’éducation prioritaire » initiée dès 1981, a voulu s’attaquer à ce problème en déclarant des territoires prioritaires et en y consacrant des moyens renforcés et « inégalitaires ». Mais au-delà de cet apport de moyens, nécessaire mais pas suffisant, c’est à des pratiques éducatives et pédagogiques nouvelles (notion de travail en équipe, lien entre l’école et la vie) qu’appelait l’éducation prioritaire. Or l‘action de l’État s’est surtout organisée autour de la multiplication de dispositifs qui venaient s’ajouter les uns aux autres sans que leur articulation soit pensée et sans que leur évaluation ne soit conduite dans un minimum de durée.

Dans ce contexte, des collectivités locales, en prise directe avec les familles et avec les éducateurs, se sont emparées de compétences non obligatoires et ont tenté de « compenser » en impulsant, en dehors de l’école, des politiques éducatives de plus en plus construites. C’est ainsi que sont nés les CEL – Contrats éducatifs locaux – ou, version plus aboutie, les premiers PEL – Projets éducatifs locaux. Des avancées ont ainsi été possibles, sous l’impulsion des collectivités, sans que pour autant la « priorité à l’éducation » ne soit encore largement partagée comme partie intégrante de la politique de développement local.

Le PEG ne se limite pas à organiser le temps libre

C’est ce à quoi invite aujourd’hui la notion de Projet éducatif global (PEG). Chaque individu est un être global et chacune des situations qu’il vit exerce une influence sur sa personnalité et sur son développement.

L’éducation est de ce fait permanente et continue et s’exerce tout au long de la vie, de la naissance à la mort. Mettre en oeuvre un PEG suppose donc avant tout que ces valeurs aient été explicitées et partagées par tous les acteurs de l’éducation. Mais au-delà, ce sont leurs implications concrètes et pratiques qui doivent être décrites et mesurées dans ce qu’elles impliquent de changement pour chacun des acteurs de l’éducation dans ses propres pratiques. 

Un PEG ne saurait se limiter à la mise en oeuvre d’actions éducatives et culturelles dans un temps libre que l’on occuperait intelligemment et dont seuls profiteraient ceux qui y ont habituellement accès. Au contraire, ces actions culturelles doivent être pensées et mises en oeuvre en lien avec les apprentissages scolaires – dont les enseignements artistiques font partie – et avec les pratiques culturelles que les familles développent (ou non) avec leurs enfants. Mettre en oeuvre un plan musique – comme dans le PEG de Lille par exemple – suppose que les musiciens intervenants professionnels mis à disposition par la ville construisent et animent leur projet en doublette avec l’enseignant et que les parents soient associés, prennent conscience de l’apport de ces activités et accompagnent leurs enfants vers des pratiques d’écoute musicale, a minima, ou d’apprentissage plus poussé, si affinités.

Chacun doit pouvoir situer son rôle

Si le PEG doit permettre l’épanouissement des potentialités dans tous les domaines, plaçant au même rang les apprentissages dits « fondamentaux » et les disciplines d’éveil artistique, culturel et sportif, et sollicitant les capacités sociales et citoyennes des enfants et des jeunes, il faut toutefois être attentif à ce que, sous couvert de globalité, les rôles et missions des uns et des autres ne soient pas confondus. Au contraire, le PEG doit permettre à l’enseignant d’enseigner, au professionnel d’une discipline de l’animer et aux parents d’exercer leur rôle d’éducateurs.

La conception des aménagements urbains et des équipements sociaux, d’animation et d’enseignement doit de ce fait être pensée pour permettre une cohabitation positive. 

La démarche doit aussi poser les conditions d’une continuité de l’action éducative de la toute petite enfance, jusque, a minima, à la jeunesse. Dans le domaine de la petite enfance, au-delà de la création de places d’accueil, se pose celui de la socialisation et de l’éveil culturel du tout-petit, même si la famille n’est pas confrontée à un problème de garde. Le défaut de sollicitation des jeunes enfants en matière de langage ou de développement moteur ne permet pas d’accéder à l’école maternelle avec les prés requis nécessaires. La question des transitions doit aussi être au coeur de la réflexion de la petite enfance à l’école, bien sûr, par la mise en oeuvre effective des cycles, mais aussi et surtout dans la transition école primaire collège qui constitue une véritable rupture pour les jeunes et particulièrement pour les plus fragiles. 

La répartition des champs de compétences entre communes et départements doit amener ces collectivités à articuler leurs politiques éducatives pour permettre leur nécessaire continuité.

Quelques repères

Rennes, une des villes fondatrices du Réseau français des villes éducatrices (www.villeseducatrices.fr) peut être considérée comme la ville pionnière en matière de PEL (Projet éducatif local). 

Parmi les mouvements d’éducation populaire, les Francas (www.francas.asso.fr) avec leur programme « Place de l’enfant, construisons là ensemble », en partenariat avec Jeunesse et sports et la CNAF, notamment, avaient ouvert la voie dans les années 1990.

La DIV (Délégation interministérielle à la ville) avec sa publication « Projet éducatif local et politique de la ville » (www.ville.gouv.fr), et les dispositifs de réussite éducative ont mis en avant la double approche de prise en compte globale de l’enfant et d’accompagnement individuel.

Lyon, Lille, Brest et de nombreuses autres villes, redonnaient une nouvelle dynamique à l’élaboration et à la mise en oeuvre de PEL et de PEG (Projets éducatifs globaux) à partir de 2001. Grenoble, mais aussi Tourcoing avec PEGASE, jolie appellation pour son projet éducatif global, viennent aujourd’hui rejoindre le rang des villes qui font référence en la matière.

Des engagements concrets et contractualisés

Pour mettre en oeuvre cette continuité, il faut un pilotage politique fort. Et compte tenu de l’ensemble des composantes du projet éducatif, on voit mal qui d’autre à part la commune ou l’intercommunalité pourrait assurer ce pilotage. Pour cela, un(e) élu(e) au PEG doit se positionner comme un « ensemblier » de l’action de tous les autres élus, au-delà des thématiques classiques de l’éducation. À Lille, par exemple tous les mois, entre dix et vingt élus se réunissent deux heures et intègrent la dimension éducative dans toutes leurs politiques thématiques spécifiques. Au delà l‘ensemble des partenaires coconstructeurs acteurs- financeurs du PEG doivent être réunis autour d’une « table de coopération » (quelle qu’en soit la structure et la forme). C’est là que seront débattues les grandes orientations qui font référence commune et qui permettent à chacun, de retour dans son institution, de faire les propres choix de conduite de son action en référence à ce qui fait cadre commun.

Ainsi, par exemple, le projet d’établissement, qui appartient à la communauté éducative scolaire seule, ne pourra ignorer les valeurs éducatives communes et cherchera autant que faire se peut les convergences avec les autres actions éducatives. Des contrats, qui rendent concrets les engagements, les situent dans la durée et permettent leur évaluation (celui de Lyon fait figure d’exemple en la matière) doivent être passés entre les acteurs et les financeurs. Enfin, piloter un PEG suppose, bien sûr, une évaluation formative et partagée plutôt qu’une évaluation sanction trop souvent prétexte à justifier les suppressions de moyens. L’installation de véritables observatoires locaux de l’éducation, fédérés dans un observatoire national à l’instar du projet de l’Andev, permettrait de se donner les moyens de mesurer et de piloter par les impacts.

La place des parents un enjeu majeur

Une telle démarche permet donc de structurer une offre éducative collective, cohérente et qui redonne à chacun sa place de coéducateur, sans que l’un des acteurs de l’éducation ne prime ou, à l’inverse, ne soit considéré que comme « un supplément d’âme » ou un « supplétif » du système éducatif. Mais une autre condition est essentielle. Trop souvent les politiques éducatives sont conçues en termes d’offre et de demande sans que réellement les besoins des enfants ne déterminent l’offre qui leur est faite. L’individualisation que doit promouvoir le PEG, ce n’est pas celle de l’aide personnalisée qui, au-delà des arrière-pensées politiques, n’est appréhendée que comme une démarche corrective. C‘est celle qui prend en compte les fragilités de l’enfant dans toutes ses dimensions et pas seulement celles de l’élève, la prise en compte de l’enfant individu comme sujet unique qui peut apporter au groupe et à qui le groupe va, en retour apporter, dans un processus d’échanges réciproques de savoirs.

Les enseignants, face à la nécessaire mutation du système éducatif et d’enseignement, sont dans la difficulté. 

Trop souvent, ils sont de faciles « boucs émissaires » et se replient sur des réflexes corporatistes compréhensibles mais inacceptables. Les parents, même s’ils l’expriment sûrement moins facilement, sont dans la même souffrance. Le dialogue est trop souvent distendu entre parents et enseignants alors qu’ils devraient faire cause commune. Or quelle que soit la qualité du PEG, sa réussite est absolument conditionnée à la place qu’y prendront les parents pour dire ce qu’ils souhaitent pour leur enfant. Il y a sur ce sujet un véritable enjeu et défi démocratique qui, s’il était relevé dans l’éducation, pourraient, qui sait, faire tache d’huile dans la remobilisation des citoyens sur la vie de la cité.

Alain Thirel

Trop souvent les politiques éducatives sont conçues sans que les besoins des enfants soient pris en compte 

Lyon : un contrat qui fait référence

La ville de Lyon et l’Éducation nationale ont signé un contrat d’objectifs et de moyens qui précise, que ce contrat comme le CEL – avec Jeunesse et sports – et le contrat temps libre (maintenant CEJ) avec la CAF, font partie intégrante du Projet éducatif local, ce qui lui donne une fonction de mise en cohérence des politiques éducatives développées sur le territoire dans tous les temps de l’enfant. 

Originalité forte, il porte sur le temps scolaire souvent considéré comme étant sous la responsabilité unique de l’Éducation nationale. Parmi les objectifs, on trouve la maîtrise de la langue écrite et orale, les pratiques et les parcours culturels, l’usage des TICE et l’éducation et la promotion de la santé. Les deux partenaires mettent en avant une valeur et un principe fort, celui de la reconnaissance de la place essentielle des parents. Cela se traduit concrètement par des formations, des groupes de paroles, des journées portes ouvertes ainsi que par le développement de lieux d’accueil, véritables interfaces entre les familles et l’école..
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